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« La régulation. Nouveaux modes ? Nouveaux tertitoires ? (A propos du n°109 de la RFAP) »,
in : M.-A. Frison-Roche (dit.), Les risques de régulation, Dalloz-Presses de Sciences-Po, 2005, p.
297.

« La recevabilité du recours en annulation contre les instructions fiscales », Dr. fise. 2005, n°25,
p. 1071.

«De la consécration a la légitimation. Observations sur Pappréhension par le juge des autorités
de régulation », in : M.-A. Frison-Roche (dit.), Les régulations économiques : lgitinités et efficacités,

Dalloz-Presses de Sciences-Po, 2004, p. 43.

« Controdle des actes de gestion : pour un retour a 'anormal », Dr. fise. 2003, n°14, p. 536.



